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La collection Découverte de la vie publique

Découverte de la vie publique est une collection des éditions de La Documentation française qui a pour vocation de présenter de façon à la fois pédagogique et rigoureuse le fonctionnement des institutions et de la vie publique en France.

Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes des questions abordées ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

Rigoureuse, car le thème abordé dans un volume de la collection est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des sujets plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

Cette collection est une déclinaison de la rubrique « Découverte des institutions » du portail d’informations citoyennes administré par la Direction de l’information légale et administrative (DILA), www.vie-publique.fr, dont elle constitue un utile complément.
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* La sortie du Royaume-Uni de l’UE (Brexit) est prévue au 29 mars 2019.










Chapitre 1 - Définir l’Union et la citoyenneté européenne



Définition de l’Union européenne



Qu’est-ce que l’Union européenne ?

[image: ]L’Union européenne (UE) est l’association volontaire d’États européens, dans les domaines économique et politique, afin d’assurer le maintien de la paix en Europe et de favoriser le progrès économique et social.

Depuis le 1er juillet 2013, l’UE compte 28 membres : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède.

Le 29 mars 2019, le Royaume-Uni devrait sortir de l’UE, deux ans après la notification au Conseil européen, le 29 mars 2017, de son intention de se retirer. Cette décision fait suite au référendum du 23 juin 2016 lors duquel 51,6 % des électeurs britanniques ont voté en faveur du Brexit (British Exit).

Cinq pays ont actuellement le statut d’État candidat : le Monténégro, la Serbie et la Turquie avec lesquels les négociations d’adhésion sont en cours ; l’Albanie et la Macédoine (ancienne République yougoslave de Macédoine), pays pour lesquels les négociations n’ont pas encore commencé.

[image: ]L’UE a été créée par le traité sur l’Union européenne (TUE) signé à Maastricht le 7 février 1992 et entré en vigueur le 1er novembre 1993. Elle est l’aboutissement du processus commencé en 1951 avec la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA).

Le traité de Lisbonne signé le 13 décembre 2007 et entré en vigueur le 1er décembre 2009, a substitué l’UE à la Communauté européenne. Le traité instituant la Communauté européenne, qui la régissait, est rebaptisé traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).

Le TUE et le TFUE sont les deux traités distincts et complémentaires qui régissent l’UE.

[image: ]L’UE est une organisation unique. Ce n’est ni une fédération, ni une confédération d’États, ni une simple organisation internationale. Elle est dotée de la personnalité juridique par le traité de Lisbonne (art. 47 TUE), ce qui lui permet de conclure des traités ou d’adhérer à des conventions. Enfin, l’UE possède des institutions fortes auxquelles les États membres ont transféré une partie de leurs compétences.



Le Conseil de l’Europe, une organisation distincte de l’Union européenne


Le Conseil de l’Europe doit bien être distingué de l’Union européenne, même si les 28 États membres de celle-ci sont également membres du Conseil de l’Europe.

Le Conseil de l’Europe est une organisation intergouvernementale regroupant aujourd’hui 47 États. Cette organisation a été créée par le traité de Londres du 5 mai 1949, signé par 10 États (Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède), ce qui en fait la doyenne des organisations qui œuvrent en faveur de la construction européenne. Ses objectifs principaux sont :


	–défendre les droits de l’homme et la prééminence du droit ;

	–rechercher des solutions aux problèmes de société ;

	–développer la stabilité démocratique en Europe ;

	–favoriser la prise de conscience et la mise en valeur de l’identité culturelle de l’Europe et de sa diversité.



Le Conseil de l’Europe siège à Strasbourg au Palais de l’Europe. Il se compose :


	–d’un Comité des ministres rassemblant les ministres des Affaires étrangères des États membres ou leurs représentants permanents. C’est l’instance de décision du Conseil ;

	–d’une Assemblée parlementaire dont les membres sont désignés par les parlements nationaux ;

	–d’un Secrétaire général, élu par l’Assemblée parlementaire pour cinq ans, qui coordonne les activités du Conseil ;

	–du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe, organe consultatif, représentant les collectivités locales.



Il ne faut pas confondre le Conseil de l’Europe avec :


	–le Conseil européen, institution de l’Union européenne, réunissant les chefs d’État et de gouvernement des États membres ;

	–le Conseil, institution de l’UE rassemblant les ministres des gouvernements des États membres, également appelé Conseil de l’Union européenne ou Conseil des ministres.













Quel héritage commun pour les Européens ?

[image: ]L’héritage culturel que partagent les Européens est le fruit d’une histoire commune. En effet, la majorité des pays d’Europe ont partagé plusieurs expériences :


	–la civilisation grecque ;

	–l’Empire romain et la mise en place d’un droit écrit ;

	–le christianisme comme facteur structurant de l’Europe au Moyen Âge ;

	–la naissance des universités à partir du XIIe siècle, avec une forte mobilité dans toute l’Europe des enseignants et des étudiants ;

	–l’humanisme et le mouvement de la Renaissance ;

	–la philosophie des Lumières, porteuse de progrès démocratiques et d’un idéal de liberté individuelle ;

	–la Révolution industrielle avec le développement du capitalisme et de la protection sociale ;

	–les deux conflits mondiaux du XXe siècle qui ont accru l’exigence d’une paix durable, tandis que des siècles de guerres avaient déjà fait naître l’idée d’une unification européenne avant même le XXe siècle ;

	–au-delà des guerres, l’expérience de la violence contre les populations civiles, avec notamment l’Inquisition, les pogroms, les guerres de religion, le tout culminant avec l’Holocauste, ce qui a fait dire à Stéphane Hessel, ancien résistant déporté : « L’Europe est née à Buchenwald ».



Cet héritage commun a été consacré par le traité de Lisbonne qui mentionne « les héritages culturels, religieux et humanistes de l’Europe » comme source d’inspiration pour la construction européenne (préambule du TUE). Néanmoins, juridiquement, les critères officiels définis à Copenhague en juin 1993 pour devenir membre de l’Union relèvent moins d’un héritage commun que de la volonté d’un avenir solidaire et du partage de certaines règles de droit.
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